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ET BUDGÉTAIRES

PLAN DE TRAVAIL DE LA COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES ET BUDGÉTAIRES POUR LA PÉRIODE ALLANT 

D’AOÛT 2017 À MAI 2018

(Approuvé par la Commission à sa réunion tenue le 8 septembre 2017)


En ma qualité de présidente de la Commission des questions administratives et budgétaires, j’ai le plaisir de présenter aux États membres, pour examen, le présent Plan de travail pour la période allant d’août 2017 à mai 2018.

I. INTRODUCTION

La Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), commission permanente du Conseil permanent, exerce les  attributions ci-après prescrites à l’article 19 du règlement du Conseil permanent :

1.
Recommander au Conseil permanent les programmes qui peuvent servir de base au Secrétariat général pour l’élaboration du projet de Programme-budget de l’Organisation dans la sphère d’attributions dudit Conseil, conformément aux dispositions de l’article 112 c de la Charte;

2.
Examiner le projet de Programme-budget que le Secrétariat général soumet pour avis au Conseil permanent, aux fins prévues à l’article 112 c de la Charte, et de soumettre au Conseil les observations qu’elle estime pertinentes;

3.
Étudier les autres questions dont le Conseil permanent lui confie l'examen et qui se rapportent aux programmes, au budget, à l'administration et aux autres aspects financiers des opérations du Secrétariat général;

4.
D’examiner les rapports d’évaluation annuelle que le Secrétaire général présente au Conseil permanent conformément aux dispositions des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général. Sur cette base, évaluer globalement l’efficacité des programmes, projets et activités de l’Organisation. De formuler en outre les recommandations estimées pertinentes et de les soumettre à l’examen du Conseil permanent en vue de leur présentation à la Commission préparatoire pour qu’elles soient examinées par l’Assemblée générale en même temps que le projet de Programme-budget.

II. BUREAU

Pour la période 2017-2018, la CAAP a été installée par le Conseil permanent le 26 juillet 2017 conformément aux articles 28 et 29 de son règlement. À sa séance du 16 août, le Conseil permanent a élu l’Ambassadrice Elisa Ruiz Diaz Bareiro, Représentante permanente du Paraguay, présidente de la CAAP pour une période qui prendra fin le 31 décembre 2018, conformément au paragraphe A.10 de la résolution AG/RES. 2911 (XLVII-O/17), « Progrès en matière de responsabilisation, d’efficience, d’efficacité et d’obtention de résultats au Secrétariat général de l’OEA ».

Les vice-présidences appuient la présidence et les travaux de la Commission, spécialement dans la révision du programme-budget de 2018, et dans la négociation du projet de résolution qui sera présenté lors de la Session extraordinaire de l’Assemblée générale prévue en octobre 2017.

III. MANDATS

La CAAP est chargée de mettre en œuvre les mandats ci-après émanés de la Quarante-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale ainsi que d’autres Sessions précédentes :

Mandats émanés de la quarante-septième Session ordinaire (2017) :

1. AG/RES. 2908 (XLVII-O/17) « Promotion et protection des droits de la personne » (paragraphes 1 et 2 de la section xvi; paragraphe 3 de la section xvii, et paragraphe 3 de la section xviii)

2. AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) « Progrès en matière de responsabilisation, d’efficience, d’efficacité et d’obtention de résultats au Secrétariat général de l’OEA ».

3. AG/RES. 2912 (XLVII-O/17)
« Financement du programme-budget 2018 de l’Organisation »

Mandats émanés de la quarante-sixième Session ordinaire (2016) :

1. AG/RES. 2895 (XLVI-O/16)
« Financement du programme-budget 2017 de l’Organisation »

Mandats émanés de la Cinquante et unième Session extraordinaire (octobre 2016) :

1. AG/RES. 2 (LI-E/16) Programme-budget de l’Organisation pour 2017

Observations et recommandations sur les rapports annuels des organes, organismes et entités ci-après de l’Organisation (article 91 f de la Charte de l’OEA) : 

a) Tribunal administratif (TRIBAD)

b) Commission des vérificateurs extérieurs (JAE)
/
IV. ACTIVITÉS DE LA CAAP POUR LA PÉRIODE 2017-2018 

Pendant la période qui démarre actuellement, il appartiendra à la CAAP d’effectuer les préparatifs de la tenue d’une Session extraordinaire de l’Assemblée générale, selon la résolution AG/RES. 1 (LI-E/16) « Programme-budget de l’Organisation pour 2017 », et la résolution AG/RES. 2912 (XLVII-O/17) « Financement du programme-budget 2018 de l’Organisation », tout en s’attelant à l’accomplissement des tâches administratives, budgétaires et financières, ainsi qu’à l’examen des rapports y afférents qui lui seront soumis. 

A. Examen du projet de programme-budget 2018 de l’Organisation

Au titre des préparatifs de la Session extraordinaire de l’Assemblée générale prévue en octobre 2017 pour examiner et approuver le programme-budget 2018, et conformément aux articles 19 (b) du règlement du Conseil permanent, et 93 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, la CAAP consacrera autant de réunions formelles et informelles qu’elle estimera nécessaires dans ce but en septembre et au début d’octobre.

Méthode régissant l'examen du budget 

Préalablement aux réunions qui seront tenues pour analyser la proposition présentée par le Secrétaire général, la Présidence suggère que le Secrétariat distribue un document offrant des informations détaillées relatives aux changements dans le budget, et à leur effet sur les activités de l’Organisation. 

Par la suite, la Présidence dirigera les discussions et l’analyse du budget. Comme les années précédentes, il sera demandé aux délégués de présenter par écrit leurs recommandations à la Présidence en vue de contribuer aux débats.

Parallèlement à l’analyse du programme-budget pour 2018, la CAAP mènera à bien l’examen du projet de résolution « Programme-budget de l’Organisation pour 2018 ». 

B.
Groupes de travail

Afin de réunir le consensus nécessaire la mettant en mesure de s’acquitter dans les délais requis des tâches qui ont été confiées à cette commission, la Présidence suggère que la CAAP forme les groupes de travail formels indiqués ci-après. 

1. Groupe de travail chargé de la révision technique du programme-budget (GT/RTPP) conformément aux dispositions des résolutions AG/RES. 2774 (XLIII-O/13) et AG/RES. 2815 (XLIV-O/14)

· Selon les résolutions susmentionnées, la CAAP est requise d’établir chaque année ce Groupe de travail qui est chargé de la révision technique du programme-budget. Cette année, compte tenu du fait que ce sera la Présidence qui dirigera les discussions relatives au programme-budget, le Groupe de travail se consacrera également à l’étude de plusieurs questions confiées à la CAAP. 

· En outre, ce Groupe de travail devra recevoir l’orientation et le soutien technique du Secrétariat général afin de s’acquitter des mandats établis dans la résolution, notamment des mandats suivants : 

i.
La révision des incidences budgétaires des mandats en cours de l’Organisation, et la présentation de ses recommandations techniques à la CAAP pour examen, en préparation du programme-budget pour l’exercice budgétaire suivant ;

ii.
La révision de l’exécution budgétaire des mandats approuvés lors de la session précédente de l’Assemblée générale ;

iii.
La révision et la présentation de commentaires à la CAAP sur les rapports trimestriels de gestion des ressources et l’examen des dépenses effectuées et des résultats obtenus, au regard des crédits budgétaires alloués ;

iv.
L’examen d’autres demandes que la CAAP pourrait lui présenter.

2. Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de résolution sur le Programme-budget (GT/RPP)

· Comme les années précédentes, la Présidence propose que ce groupe de travail soit installé conformément à l’article 13 du règlement du Conseil permanent.

· Ce groupe de travail sera chargé de négocier la rédaction du projet de résolution « Programme-budget du Fonds ordinaire de l’Organisation pour 2018 ».

3. Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l’OEA (GT/RVPP)


Le Groupe de travail restera en session, si besoin est, afin de mener à bien ses travaux et pour exécuter tous les autres mandats qui émanent des résolutions de l’Assemblée générale ou du Conseil permanent. 

C. Dossiers en suspens

Les questions suivantes qui sont restées en suspens seront incorporées au Plan de travail de la CAAP pour la période 2017-2018 :

1. Analyse de l’information complétant le Plan stratégique qui a été présentée par le Secrétariat général, conformément à la résolution AG/RES. 1 (LI-E/16) rev. 1

2. Analyse de la résolution CP/RES. 982 (1797/11), « Actualisation des coûts des conférences et réunions financés par l’OEA » (CP/CAAP-3256/13 rev. 1)

D. Plan de travail de la CAAP pour la période 2017-2018 

1. Présentation des rapports du Secrétariat général


Pour l’année en cours, et en vertu des résolutions pertinentes de l’Assemblée générale, la CAAP ou son groupe de travail correspondant devront recevoir les rapports suivants :

· Examen des rapports semestriels sur la gestion administrative et financière par le Secrétariat général de l’OEA conformément à la résolution AG/RES. 2 (LI-E/16) paragraphe III.A.3.

· Examen des rapports semestriels sur l’exécution du budget de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), de l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN), et du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) conformément à la résolution AG/RES. 2912 (XLVII-O/17) « Financement du programme-budget 2018 de l’Organisation ».

· Examen d’autres rapports et activités conformément aux mandats émanés de la Session extraordinaire de l’Assemblée générale prévue en octobre 2017. 

La CAAP a fait des progrès substantiels dans la rationalisation des opérations de l’Organisation. Les travaux de cette période se focaliseront sur l’application de la résolution AG/RES. 2911 (XLVII-O/17), « Progrès en matière de responsabilisation, d’efficience, d’efficacité et d’obtention de résultats au Secrétariat général de l’OEA » dans les domaines suivants :

1. Bibliothèque Colomb

Mandat : De demander au Secrétariat général d’établir des solutions envisageables pour tirer parti des ressources intérieures et extérieures actuelles au moyen de partenariats stratégiques avec d’autres bibliothèques et établissements d’enseignement universitaire et pour faciliter et élargir l’accès à ces ressources par l’application de concepts modernes de gestion de l’information ; et de présenter une proposition au Conseil permanent par l’intermédiaire de la CAAP et ce, au plus tard le 28 février 2018. [AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) paragraphe A.1.]

2. Normes comptables internationales pour le secteur public

Mandat : De charger le Conseil permanent de déterminer, par l’intermédiaire de la CAAP, les sources de financement nécessaires pour le projet « Mise en application des Normes comptables internationales pour le secteur public (Normes IPSAS) » au sein du Secrétariat général. [AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) paragraphe A.2.] 

3. Processus de révision du budget

Mandat : De charger le Conseil permanent d’envisager d’amender, avec le concours de la CAAP, les Normes générales afin de les adapter aux exigences d’un programme-budget biennal afin de respecter le Plan stratégique quadriennal de l’Organisation. [AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) paragraphe A.3.b]

Mandat : De charger le Secrétariat général de présenter à la CAAP aux fins d’examen, au plus tard le 31 juillet 2017, un rapport détaillé sur la situation juridique, financière et opérationnelle du Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement des programmes de bourses d’études et de perfectionnement et sur les retraits effectués à partir du Fonds d'investissement au cours des dernières années. Sur la base dudit rapport, de lui demander d’élaborer une proposition d’échéancier aux fins de remboursement des ressources retirées du Fonds d'investissement. [AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) paragraphe A.3.e]

4. Efficacité et efficience

Mandat : De demander au Secrétariat général de faire rapport, dans les 30 jours suivant la clôture des sessions ordinaires de l’Assemblée générale, sur les coûts des mandats émis dans les résolutions adoptées, de même que sur leurs incidences sur le programme-budget. [AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) paragraphe A.4.a]

5. Responsabilisation et transparence 


Mandat : Le Secrétariat général continuera de publier sur le site Web de l’Organisation les renseignements actualisés indiqués ci-dessous, conformément au régime juridique de l’Organisation : (1) La structure organique de chaque service de l’Organisation. (2) Les plans opérationnels des services du Secrétariat général, établis sur la base des lignes stratégiques et des objectifs du Plan stratégique adopté aux termes de la résolution AG/RES. 1 (LI-E/16). (3) Les résultats des évaluations, activités de suivi et audits des programmes et activités. (4) La dotation en personnel par service de l’Organisation, comprenant en outre l’échelle salariale et autres avantages sociaux, de même que les postes vacants. (5) Les contrats à la tâche accordés à des consultants et les contrats de biens et services, selon les normes applicables. [AG/RES.2911 (XLVII-O/17) paragraphe A.5]

6. Quotes-parts et liquidités

Mandat : D’habiliter le Conseil permanent à examiner, en tenant compte des recommandations de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), les mesures visant à encourager le paiement opportun et à accroître les liquidités qui s’avèrent nécessaires, sous réserve de l’approbation de l’Assemblée générale lors de sa session extraordinaire prévue en octobre 2017. [AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) paragraphe B.1.]

7. Recommandations de la Commission des vérificateurs extérieurs 

Mandat : À l’issue de la présentation du Rapport annuel de la Commission des vérificateurs, la CAAP devra établir par écrit une réponse formelle aux recommandations de cette Commission, laquelle sera remise au Conseil permanent au plus tard le 1er mars. Le Conseil permanent, à son tour, remettra la réponse approuvée à la Commission des vérificateurs extérieurs au plus tard le 31 mars. [AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) paragraphe C.1.]

8. Recommandations de l'Inspecteur général

Mandat : L’Inspecteur général présentera à la CAAP tous les trimestres une analyse de l’état de la mise en œuvre des recommandations formulées. Selon le besoin, la CAAP demandera au secteur concerné du Secrétariat général de lui fournir une réponse sur les mesures prises pour mettre en œuvre les recommandations de catégorie haute priorité/haut risque. La CAAP fera rapport tous les trimestres au Conseil permanent sur les recommandations examinées et les mesures prises ou proposées par le Secrétariat général pour mettre en œuvre lesdites recommandations. [AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) paragraphe C.2.]  
9. Système de quotes-parts

Mandat : De charger le Conseil permanent de formuler, par l’intermédiaire de la CAAP, une proposition visant la révision du système actuel de quotes-parts et d’en présenter les résultats à l'Assemblée générale lors de sa prochaine session extraordinaire prévue en octobre 2017 aux fins d’approbation ; à cet effet, la CAAP présentera au Conseil permanent au plus tard le 15 octobre 2017 une proposition visant la modification de la Méthodologie de calcul du barème des quotes-parts de l'OEA [AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) paragraphe C.3.]
10. Bureaux hors siège

Mandat : De charger le Secrétariat général de présenter, dans le contexte de l’élaboration du programme-budget 2018, une stratégie portant sur les bureaux hors siège du Secrétariat général, assortie de lignes directrices et d’objectifs opérationnels précis afin d’optimiser leur rôle technique et leur impact. [AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) paragraphe C.4.]

11. Recouvrement des couts indirects :

Mandat : De charger le Conseil permanent d’analyser, par l’intermédiaire de la CAAP, et de proposer des mesures destinées à actualiser la politique de recouvrement des coûts indirects. [AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) paragraphe C.5.]

12. Stratégie de biens immeubles :
Mandat : D’autoriser la vente du Bâtiment du Secrétariat général, sis à F Street NW, Washington, D.C., et la construction d’un nouveau bâtiment sur le terrain adjacent au Bâtiment principal (17th Street et C Street) et qui fait partie de celui-ci. [AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) paragraphe C.6.a.]
Mandat : De charger le Secrétariat général de diriger le processus d’appel d’offres conformément à ses normes et à ses règlements et sur la base des éléments mentionnés ci-dessus; de réaliser une analyse des offres reçues afin de déterminer la proposition la plus favorable, et de soumettre celle-ci au Conseil permanent aux fins d’examen. Le Secrétariat général peut inclure de multiples propositions si les soumissionnaires font des offres présentant des avantages potentiels foncièrement différents. La vente définitive du Bâtiment du Secrétariat général sera subordonnée à l’approbation du Conseil permanent. [AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) paragraphe C.6.b.]
Mandat : De demander au Secrétariat général d’utiliser les recettes provenant de la transaction autorisée ci-dessus aux fins explicitement indiquées dans la présente résolution et d’employer tout fond restant pour financer les travaux de réparations différées et d’autres travaux d’infrastructure dans les autres bâtiments de l’OEA. [AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) paragraphe C.6.c.]
Mandat : De charger le Secrétariat général, conformément aux articles 114-116 des Normes générales, de faire rapport, tous les trimestres, à la CAAP sur les activités autorisées dans les paragraphes ci-dessus et sur l’utilisation des fonds correspondants. [AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) paragraphe C.6.d.]
Mandat : De demander au Secrétariat général de présenter au Conseil permanent pour examen une stratégie conçue pour destiner une partie des ressources obtenues de la vente du Bâtiment du Secrétariat général au rétablissement du Fonds d’entretien et de réparations. [AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) paragraphe C.6.e.]

Mandat : De charger le Secrétariat général, une fois adjugé l’appel d’offres, de prévoir dans les contrats et autres documents légaux une interdiction expresse à l’adjudicataire de recruter des membres du personnel du Secrétariat général ainsi que des consultants et des titulaires de contrats à la tâche (CPR) pendant une période de cinq ans. [AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) paragraphe C.6.f.]

Mandat : De charger le Conseil permanent de poursuivre l’examen de la Stratégie immobilière intégrale. [AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) paragraphe C.6.g.]

13. Plan stratégique de technologie et de services informatiques
Mandat : De charger le Secrétariat général de prévoir, dans sa proposition de programme-budget 2018, des ressources suffisantes pour mettre à jour les systèmes et processus essentiels en matière de technologie de l’information sur la base du Plan stratégique pour la modernisation de la gestion de l’Organisation des États Américains, et du Plan stratégique de technologie et de services informatiques 2018-2020. [AG/RES. 2911 (XLVII-O/17) paragraphe C.5.] 
Observations et recommandations relatives aux rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation (article 91 f de la Charte de l’OEA)
/ :

14. Rapport annuel du Tribunal administratif de l’Organisation des États Américains 

Progrès accomplis jusqu’à présent : Lors de la réunion de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) tenue le 2 mai 2017, le Président du Tribunal administratif, le Juge Homero Máximo Bibiloni, a fait un exposé qui a été diffusé sous la cote CP/CAAP-3456/17
La CAAP a pris note de la présentation du Rapport annuel du Tribunal administratif qui a été diffusé sous la cote CP/doc.5265/17 corr. 1 et a décidé de l’acheminer en vue de son examen par l’Assemblée générale lors de sa quarante-septième Session ordinaire.

J’ai le plaisir de remettre le présent Projet de Plan de travail qui servira de cadre de référence pour les travaux de la Commission durant la période 2017-2018 et qui vous est présenté aujourd’hui pour examen.

Elisa Ruiz Diaz

Ambassadrice, Représentante permanente du Paraguay 

Présidente de la Commission des questions administratives et budgétaires
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP38107F04�








�.	Par sa résolution AG/RES. 2911 (XLVII-O/17), l’Assemblée générale demande qu’à l’issue de la présentation du Rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs, la CAAP établisse par écrit une réponse formelle aux recommandations de cette Commission, laquelle sera remise au Conseil permanent au plus tard le 1er mars. Le Conseil permanent, à son tour, remettra la réponse approuvée à la Commission des vérificateurs extérieurs au plus tard le 31 mars. 


�.	Article 91 f de la Charte de l’OEA : Il appartient également au Conseil permanent : (f) D'examiner les rapports du Conseil interaméricain pour le développement intégré, du Comité juridique interaméricain, de la Commission interaméricaine des droits de l'homme, du Secrétariat général et des organismes et conférences spécialisés, ainsi que les rapports des autres organes et entités de l’Organisation, et de présenter à l'Assemblée générale les observations et recommandations qu'il juge utiles. 





